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Le Secrétaire général







à







Monsieur Alain TRIOLLE







Chef du service du personnel 







et des affaires sociales

LETTRE EN R.A.R. et  déposée au ministère

Objet : situation administrative de M. Roger Tran-Dinh-Nhuan

Monsieur le Chef de service,

Conformément à votre lettre du 30 janvier 2009, M. Roger Tran affecté au SNAC-FSU depuis le 26 janvier 2009, a sollicité la possibilité de consulter son dossier personnel le vendredi 3 avril 2009 à 11 heures. Mme Monique Frambourt permanente au SNAC-FSU et moi-même l'avons accompagné pour ce rendez-vous qui s'est déroulé dans le bureau de Mme Sophie Perdrial chef du bureau des personnels administratifs et des agents non titulaires (bureau A3). 

Quelques documents que M. Tran n'avait pas en sa possession jusqu'alors, ainsi qu'un rapport du 24 septembre 2008 signé par M. Olivier Noël ancien chef du service du personnel et des affaires sociales à la direction de l'administration générale et Mme Geneviève Rialle-Salaber ancienne sous-directrice des statuts et du développement professionnel et social, et qui n'ont jusqu'au 3 avril 2009 jamais été remis à M. Tran, ont été photocopiés.

Aussi, l'examen des documents présentés dans le dossier personnel de M. Tran appelle de ma part la présentation des faits et mes observations suivantes. 

I – RAPPEL DES FAITS.

I – 1. Situation de détachement de M. Tran.

M. Tran est directeur territorial 7ème échelon à la communauté urbaine d'Arras par arrêté de son Président du 10 juin 2002 et prenant effet au 1er juin 2002.

M. Tran par lettre du 29 novembre 2006 a demandé à être détaché à compter du 1er février 2007 auprès du ministère de la culture et de la communication, pour une durée de 5 ans.

De fait le 5 décembre 2006 le ministère de la culture a sollicité de la communauté urbaine d'Arras le recrutement de M. Tran par voie de détachement, à compter du 1er février 2007, pour une durée de 5 ans.

C'est dans ces conditions que par arrêté du 23 janvier 2007, le Président de la communauté urbaine d'Arras a placé M. Tran « en position de détachement auprès du ministère de la culture et de la communication à compter du 1er février 2007, et pour une durée de 5 ans, dans le corps des attachés d'administration du dit ministère, au grade d'attaché principal de 1ère classe, afin d'y exercer les fonctions de chef du bureau de la formation à la direction de l'administration générale ». Le ministère de la culture par lettre du 29 janvier a confirmé au Président de la communauté urbaine d'Arras « le recrutement par voie de détachement de M. Tran dans le corps des attachés d'administration du ministère de la culture », à compter du « 1er février 2007 pour une durée de 5 ans ».

Puis par arrêté du 30 janvier 2007 le ministre de la culture a nommé M. Tran « dans le corps des attachés d'administration du ministère de la culture et de la communication à compter du 1er février 2007 », en qualité d'attaché principal 10ème échelon, avec une ancienneté conservée de 4 ans et 8 mois.

M. Tran a normalement exercé ses fonctions d'attaché principal au ministère de la culture à compter du 1er février 2007.

I – 2. Décision de suspension de M. Tran du 25 septembre 2008.

Mais par décision du 25 septembre 2008 rendue sur le rapport, rédigé soit disant la veille et mentionné dans les attendus de la décision, de la sous-directrice des statuts et du développement professionnel et social qui devait quitter le ministère sept jours plus tard (et trois jours plus tard pour M. Noël ancien chef du Spas), M. Tran a été « suspendu de ses fonctions de chef du bureau de la formation de la sous-direction des statuts et du développement professionnel et social de la direction de l'administration générale ».

Cette décision était motivée par « les négligences constatés dans la gestion des dossiers » qui auraient « traduit un manquement à ses obligations professionnelles et été de nature à nuire gravement au bon fonctionnement du service ».

Or aucune décision du ministère de la culture n'a été prise depuis lors, concernant la situation administrative de M. Tran.

I – 3. Votre demande de fin de détachement de façon anticipée du 30 janvier 2009.

Toutefois vous avez en votre qualité de nouveau chef du Spas, indiqué au directeur général des services de la communauté urbaine d'Arras par lettre du 30 janvier 2009 que « la révision générale des politiques publiques engagée au ministère de la culture allait entraîner la disparition du poste de chef du bureau de la formation qu'occupait depuis le 1er février 2007, M. Tran directeur territorial ».

Ce courrier demandait dès lors « qu'il soit mis fin à son détachement de façon anticipée, conformément aux dispositions de l'article 10 du décret 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres des fonctionnaires territoriaux », en émettant le vœu que « cette réintégration puisse intervenir au 1emai 2009 ».

Je conteste par ailleurs, fermement ce qui a été également écrit dans votre courrier du 30 janvier 2009 : « que M. Tran n'avait pas donné une suite aux deux propositions de postes faites le 16 janvier 2009 ». 

Je vous rappelle que M. Tran soucieux de sa situation professionnelle et familiale avait au contraire tenu à réagir et pris contact avec les deux établissements correspondant aux deux profils de poste proposés. Précisément pour le 1er poste d'adjoint au chef du secteur

financier du  musée d'Orsay, un entretien téléphonique avec la responsable du service le 23 janvier 2009, lui a permis d'apprendre que cette fiche de poste était obsolète depuis plusieurs mois. Pour le 2ème poste, M. Tran avait sollicité par lettre du 18 janvier 2009 celui de directeur de l'association du personnel de la Bibliothèque nationale de France, qui 

a fait l'objet  d'une décision de refus de M. Alain Le Morvan Président de cette association, en date du 18 mars 2009.

I – 4. Affectation de M. Tran au SNAC-FSU le 26 janvier 2009.

Mais avant ce courrier du 30 janvier 2009, en ma qualité de secrétaire général du SNAC-FSU je vous avais adressé par lettres des 26 janvier 2009 ma décision d'affecter M. Tran comme permanent au sein du SNAC-FSU, soit, une lettre comportant le tableau nominatif des décharges syndicales dont notre organisation syndicale bénéficie, et une lettre déposée directement au bureau A3, le 29 janvier 2009, par Mme Frambourt.. 

Le tableau indiquait que M. Tran dont l'intégration dans le corps des attachés d'administration du ministère était expressément demandée, bénéficierait à compter du 26 janvier 2009, de 225 jours de décharges syndicales.

Tel est aujourd'hui, le cadre juridique dans lequel se présente la situation administrative de M. Tran.

II – DISCUSSION QUE JE SOUHAITE VIVEMENT ENGAGER AVEC VOUS.

II – 1. Votre lettre non datée envoyée à la communauté urbaine d'Arras.

A l'heure actuelle M. Tran se trouve en position de détachement dans le corps des attachés d'administration du ministère depuis le 1er février 2007. Ce détachement est dès lors un « détachement de longue durée » qui aux termes de l'article 7 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif « aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux » (modifié notamment par le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006), « ne peut excéder cinq années ».

Certes l'article 10 alinéa 1er du décret du 13 janvier 1986 prévoit que « sous réserve des dispositions de l'article 11 » (qui se rapportent au détachement auprès d'une entreprise privée, d'un organisme privé ou d'un groupement d'intérêt public), « il peut être mis fin au détachement, avant le terme fixé par l'arrêté le prononçant à la demande soit de l'administration d'accueil, soit de l'administration d'origine ».

Mais aux termes de l'alinéa 2 du même article « sauf dans le cas de faute grave commise dans l'exercice des fonctions, cette demande de remise à la disposition de l'administration d'origine doit être adressée à l'administration intéressée au moins trois mois avant la date effective de cette remise à disposition ».

En l'espèce par lettre du 30 janvier 2009, vous avez demandé au directeur général des services de la communauté urbaine d'Arras « qu'il soit mis fin au détachement de M. Tran de façon anticipée conformément aux dispositions de l'article 10 du décret du 13 janvier 

1986 » et formé le vœu que « cette réintégration puisse intervenir au 1er mai 2009 ».

Mais dans une lettre non datée vous indiquiez à M. Yves Delerue vice-président en charge des ressources humaines de la communauté urbaine d'Arras que celle-ci vous a fait savoir qu'elle se trouvait « dans l'impossibilité d'instruire le dossier de M. Tran, au motif que la demande de remise à disposition, n'était pas parvenue à ses services dans les délais réglementaires ».

Votre même lettre précisait « Toutefois dans la mesure où cette lettre vous est parvenue le 6 février 2009, j'accepte que le délai de trois mois débute à partir de cette date. M. Tran sera donc remis à votre disposition à compter du 7 mai 2009 ».

II – 2. La régularité de votre demande de remise à disposition de M. Tran.

Je conteste également la régularité de votre demande de remise à disposition de M. Tran dans son administration d'origine, puisqu'il parait acquis que la lettre souhaitant qu'elle 

intervienne au 1er mai 2009 n'a pas été adressée à la communauté urbaine d'Arras dans le délai de trois mois fixé par l'article 10 du décret du 13 janvier 1986.

Or votre lettre non datée par laquelle vous « acceptez » que ce délai de trois mois débutât à partir du 6 février 2009, date à laquelle la communauté urbaine d'Arras indiquait avoir reçu le courrier du 30 janvier précédent, ne serait pas nécessairement regardée par le juge administratif comme régulière, en particulier précisément, parce qu'elle n'était pas datée.

En tout état de cause, à l'heure actuelle M. Tran est toujours détaché auprès du ministère de la culture.

Et c'est dans le cadre de cette affectation qu'il convient d'examiner la situation administrative de M. Tran.

II – 3. Application de l'article 30 alinéa 2 de la loi du 13 juillet 1983.

J'observe également par ailleurs, à cet égard, que la mesure de suspension dont M. Tran a fait l'objet par décision du 25 septembre 2008, ne pouvait en application de l'article 30, alinéa 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, « portant droits et obligations des fonctionnaires » se prolonger plus de quatre mois.

En application du même texte « si à l'expiration de ce délai, aucune décision n'avait été prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il était l'objet de poursuites pénales, était rétabli dans ses fonctions ».

M. Tran contre lequel, aucune poursuite pénale n'a été engagée, s'est bien trouvé par suite « rétabli dans ses fonctions » le 26 janvier 2009, au lendemain de l'expiration du délai de quatre mois fixé par l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983. 

Dès lors que M. Tran se trouvait rétabli dans ses fonctions, la question se posait de savoir dans quelles conditions son détachement pouvait prendre fin.

En la forme, il vient d'être relevé ci-dessus au paragraphe II-2 que la régularité de votre lettre non datée demandant qu'il fût remis à la disposition de son administration d'origine à compter du 7 mai 2009, appelait les plus sérieuses réserves.

Il n'en demeure pas moins que sur le fond, l'article 10 du décret du 13 janvier 1986 vous permettait certes de mettre fin à ses fonctions, mais uniquement dans l'intérêt du service et par décision motivée (en application de l'article 1er de la loi n°79-587 du 11 juillet 1979).

A ce sujet, il est permis de relever que les motifs susceptibles de justifier votre rupture de confiance envers M. Tran n'apparaissent pas clairement, dès lors qu'aucune suite disciplinaire n'a été donné à la mesure des suspension prononcée le 25 septembre 2008.

Vous aviez, lorsque vous avez rencontré pour la première fois M. Tran au ministère de la justice le 16 octobre 2008, déclaré « J'ai bien lu attentivement votre lettre claire du 30 septembre 2008 envoyée à M. le directeur de cabinet ainsi que les quatre pages annexes. Dans ma carrière de responsable, j'ai été confronté à deux ou trois mesures de suspension, mais pour des raisons vraiment graves. Ce qui ne semble pas être votre cas. Je comprends que vous mettiez un point d'honneur à vous « laver » de ce dossier. Dès que je serai définitivement en fonction au ministère de la culture, j'examinerai avec attention votre dossier et vous tiendrai informé de sa suite. Mais nous ferons tout pour que vous trouviez un autre poste, sans un retour dans le Nord Pas de Calais, du fait de votre situation familiale actuelle que je comprends ».

M. Tran, oralement et par mail vous avait pourtant demandé à être réintégré dans ses fonctions. Mais il s'est heurté à un refus de la part de vos collaborateurs, MM. Pierre-Henry Vray nouveau sous-directeur et Christian Nègre chef de la mission mobilité/carrières, durant la réunion qui s'est tenue en votre absence le 16 janvier 2009 (cf. mails des 7, 23 et 26 janvier 2009).

J'observe ici une contradiction manifeste.

II – 4. L'affectation légale de M. Tran au SNAC-FSU.

Par ailleurs, je vous rappelle que le jour même où M. Tran devait retrouver ses fonctions, soit le 26 janvier 2009 à l'expiration du délai de quatre mois après la suspension dont il a été l'objet, il a été désigné comme permanent au SNAC-FSU et s'est vu attribuer une décharge de service annuelle de 225 jours -pour la période du 26 janvier au 31 décembre 2009- puisqu'il n'avait pas été réintégré, comme il se devait de plein droit, dans ses fonctions antérieures.

Le ministère n'a n'a pas contesté avoir été régulièrement informé de la décharge de service accordée à M. Tran et n'a pas estimé que celle-ci était incompatible avec la bonne marche des services.

Vous avez par conséquent accepté la désignation de M. Tran en qualité de permanent syndical du SNAC-FSU à compter du 26 janvier 2009.

III – MES CONCLUSIONS.

Par conséquent, au regard de cette analyse, je souhaiterais vivement engager avec vous même, une discussion claire et définitive sur la situation administrative de M. Tran.

Aussi, je vous demande de bien vouloir d'ores et déjà, 

1- en application de l'article 30 alinéa 2 de la loi du 13 juillet 1983, M. Tran n'ayant pas été rétabli dans ses fonctions initiales au lendemain de l'expiration du délai de quatre mois fixé par le dit article, considérer commem établie l'affectation de Monsieur Roger Tran au sein du SNAC-FSU,

2 - retirer votre demande auprès de la communauté urbaine d'Arras de fin au détachement de M. Tran de façon anticipée au 7 mai 2009,

3 - et dans l'attente de son intégration définitive au ministère de la culture, proroger le détachement de M. Tran.

Il serait par conséquent maintenant hautement souhaitable de clore d'une manière définitive la situation administrative de M. Tran, en laissant M. Tran continuer à oeuvrer avec rigueur et éthique, comme il l'a toujours fait depuis près de 37 ans de carrière administrative, dans ses nouvelles missions de service public pour l'administration et pour les agents et dans le cadre de son affectation comme permanent au SNAC-FSU, depuis le 26 janvier 2009.








Alain FAYOLLE


